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Tax shift 

        
Fin de l’année 2015, un accord gouvernemental a été adopté à propos du « tax shift ». Le tax shift est un 
glissement de la fiscalité -et de la parafiscalité- qui a pour objectif d’aboutir à un abaissement des charges 
sur le travail. 
 
Dans le présent flash-info, nous vous détaillons les principales mesures qui impactent les employeurs. 
 
Le premier volet du tax shift concerne les modifications relatives aux cotisations sociales (I), tandis que le 
second volet contient les modifications relatives à la fiscalité (II).  
 
 

I. Modifications relatives aux cotisations sociales 
 
Au sein des modifications relatives aux cotisations sociales, il y a lieu de distinguer entre les changements 
en matière de premiers engagements (a) et ceux relatifs à la diminution des cotisations patronales à la 
sécurité sociale (b). 
 

a) Premiers engagements 
 
Tout d’abord, selon le projet d’accord gouvernemental, tout nouvel employeur bénéficie d’une exonération 
de paiement des cotisations patronales en ce qui concerne le premier travailleur qu’il engage. Cette 
exonération devrait être à durée indéterminée (« à vie »). Il convient cependant d’être prudent : ce projet 
d’accord n’a pas encore été inscrit dans une norme législative ou règlementaire car les organisations 
syndicales n’y sont pas favorables en sa forme actuelle ; cette mesure d’exonération « à vie » est 
budgétisée jusqu’en 2020.  
 
Attention, certaines cotisations resteront cependant dues : la cotisation relative aux vacances des ouvriers, 
la cotisation au Fonds de fermeture, la cotisation au fonds social du secteur etc. En d’autres termes, seules 
les cotisations patronales « de base » sont exonérées.  
 
Ensuite, depuis le 1

er
 janvier 2016 et conformément à la loi du 26 décembre 2015 relative aux mesures 

concernant le renforcement de la création d'emplois et du pouvoir d'achat, les réductions pour premiers 
engagements sont accordées pour les six premiers travailleurs. Auparavant cet avantage était limité aux 
cinq premiers engagements. Voici un tableau synthétique de la situation actuelle : 
 

1
er

 travailleur Pas de cotisations ONSS  à confirmer 

2
e 
travailleur 1.550 € - 5 trimestres 1.050 € - 4 trimestres 450 € - 4 trimestres 

3
e
 travailleur 1.050 € - 5 trimestres 450 € - 8 trimestres 

4
e
 travailleur 1.050 € - 5 trimestres 450 € - 4 trimestres / 

5
e
 travailleur 1.000 € - 5 trimestres 400 € - 4 trimestres / 

6
e
 travailleur 1.000 € - 5 trimestres 400 € - 4 trimestres / 

 
L’accord gouvernemental prévoit qu’une mesure transitoire devrait être adoptée afin que les employeurs qui 
ont engagé un travailleur en 2015 puissent bénéficier des avantages qui s’appliquent en 2016 et ce, durant 
le nombre de trimestres restants auxquels ils avaient encore droit avant le 1

er
 janvier 2016. 
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b) Réduction des cotisations patronales  

 
Conformément à l’accord gouvernemental, les cotisations patronales devraient être réduites 
progressivement dans les années à venir comme suit : 
 

 Total de la 
charge patronale 

2015 32,40 % 

Avril 
2016 

30,00 % 

2017 30,00 % 

2018 25,00 % 

2019 25,00 % 

 
 
De plus, une réduction supplémentaire des cotisations patronales sera octroyée pour les bas salaires. Il est 
prévu que, pour la période 2016-2017, le plafond pour la réduction de cotisations patronales des bas 
salaires passe à 6.900€. Il devrait atteindre 8.850€ en 2018 et 9.035€ pour la période 2019-2020. 
 
 

II. Modifications relatives à la fiscalité 
 
Du point de vue de la fiscalité salariale, deux modifications doivent être soulignées : la première a trait à 
l’exonération de versement du précompte professionnel pour travail de nuit ou en équipe (a) ; la deuxième 
concerne la réduction AIP (b). 
 

a) Exonération PP travail de nuit et en équipe 
 
L’exonération de versement du précompte professionnel pour travail de nuit ou en équipe est renforcée 
depuis le 1

er
 janvier 2016. Alors que le pourcentage d’exonération pour cause de travail de nuit et en équipe 

était de 15,6 % depuis le début de l’année 2014, il est à présent de 22,8 % et atteint 25 % en cas de travail 
en continu complet. 
 

b) Réduction AIP 
 
Afin de lutter contre la hausse des charges sociales patronales, depuis 2007, les employeurs du secteur 
privé bénéficient d'une dispense partielle de versement du précompte professionnel. Cette réduction est 
communément appelée « réduction AIP ». 
 
Au 1

er
 avril 2016, la réduction AIP générale de 1% sera supprimée pour le secteur marchand. Cette mesure 

portera sur les rémunérations payées à partir du 1
er

 avril 2016.  
 
Les PME continuent à appliquer la dispense générale à hauteur de 0,12%. Il en va de même des 
employeurs du secteur non marchand à hauteur d’1%. Soulignons que, dans ce dernier cas, 3/4 de 
l’exonération est directement dédiée à financer les fonds maribel social (fonds qui peuvent financer 
l’engagement de travailleurs dans le secteur non-marchand). 
 
 

III. Ce que le CAP peut faire pour vous 
 
Notre équipe se tient à votre disposition pour vous informer et vous aiguiller en ce qui concerne les 
changements apportés par le tax shift. N’hésitez pas à nous contacter afin de chiffrer l’impact qu’aura le tax 
shift sur votre entreprise. 
 
 

Le département juridique 
 


